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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3005-II

Convention collective nationale

et accords nationaux

IDCC : 1702. − TRAVAUX PUBLICS

Tome II : Ouvriers

Brochure no 3005-III

Convention collective nationale

IDCC : 403. − TRAVAUX PUBLICS

Tome III : ETAM

ACCORD DU 20 OCTOBRE 2006
RELATIF AUX INDEMNITÉS DE PETITS DÉPLACEMENTS

À COMPTER DU 1ER OCTOBRE 2006
(POITOU-CHARENTES)

NOR : ASET0750213M
IDCC : 1702, 403

Entre :
La fédération régionale des travaux publics Poitou-Charentes, représen-

tant :
– le syndicat professionnel régional de l’industrie routière (SPRIR) ;
– la délégation régionale des canalisateurs de France ;
– le syndicat des entreprises de génie électrique (SERCE) ;
– le syndicat régional des entrepreneurs de travaux publics Poitou-

Charentes,

D’une part, et

L’union régionale professionnelle BATIMAT-TP CFTC Poitou-Charentes ;
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L’union régionale construction et bois CFDT Poitou-Charentes ;
La section fédérale régionale Poitou-Charentes du BTP CGT-Force

ouvrière ;
La section syndicale régionale Poitou-Charentes du BTP CFDT ;
La confédération française de l’encadrement CGC-BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application des dispositions du titre VIII, chapitre 8-1 de la convention
nationale des ouvriers de travaux publics du 15 décembre 1992, le montant
des indemnités professionnelles qui constituent l’indemnisation des petits
déplacements est fixé comme suit à compter du 1er octobre 2006 pour les
entreprises de travaux publics de la région Poitou-Charentes.

Par ailleurs, dès le 1er octobre 2006, en application de l’avenant no 18 du
24 juillet 2002 à la convention collective nationale des employés, techniciens
et agents de maîtrise des travaux publics du 21 juillet 1965, les ETAM non
sédentaires des entreprises de travaux publics bénéficieront, aux mêmes
conditions, des indemnités de transport et de repas allouées aux ouvriers non
sédentaires des entreprises de travaux publics. Les pratiques d’entreprise en
matière de prise en charge de frais de transport et de repas ne se cumulent
pas aux dispositions du présent accord dès lors qu’elles sont plus favorables.

1.1. Indemnité de repas

La valeur de l’indemnité de repas est fixée à 9,65 €.

L’indemnité est due pour les ouvriers comme indiqué à l’article 8.5 de la
convention collective nationale des ouvriers de travaux publics du
15 décembre 1992 et pour les ETAM non sédentaires comme indiqué à
l’avenant no 18 du 24 juillet 2002 à la convention collective nationale des
ETAM du 21 juillet 1965.

1.2. Indemnité de transport

ZONE MONTANT
en euros KILOMÉTRAGE

Zone 1a 1,50 0 à 5 km

Zone 1b 2,70 5 à 10 km

Zone 2 5,40 10 à 20 km

Zone 3 8,60 20 à 30 km

Zone 4 12,15 30 à 40 km

Zone 5 15,18 40 à 50 km
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L’indemnité est due pour les ouvriers comme indiqué à l’article 8.5 de la
convention collective nationale des ouvriers de travaux publics du
15 décembre 1992 et pour les ETAM non sédentaires comme indiqué à
l’avenant no 18 du 24 juillet 2002 à la convention collective nationale des
ETAM du 21 juillet 1965.

1.3. Indemnité de trajet

ZONE MONTANT
en euros KILOMÉTRAGE

Zone 1a 1,00 0 à 5 km

Zone 1b 1,50 5 à 10 km

Zone 2 3,20 10 à 20 km

Zone 3 5,00 20 à 30 km

Zone 4 5,95 30 à 40 km

Zone 5 7,53 40 à 50 km

Article 2

Il ne peut être dérogé dans un sens moins favorable, aux montants des
indemnités de petits déplacements applicable aux ouvriers et ETAM, tel que
fixé à l’article 1er.

Article 3

Le présent accord paritaire sera déposé auprès des directions départe-
mentales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle des
4 départements de la région Poitou-Charentes.

Fait à Poitiers, le 20 octobre 2006.
(Suivent les signatures.)


